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Immobilier : votre logement va-t-il se 
dévaloriser avec le nouveau DPE ? 

Obligatoire lors d'une vente ou d'une mise en location d'un bien 

immobilier, le diagnostic de performance énergétique (DPE) fait peau 

neuve à partir du 1 er juillet prochain. Quelles sont les conséquences 
pour les vendeurs et les bailleurs ? 

Le DPE sera rendu opposable au ler juiliet 2021, au même titre que les autres diagnostics immobiliers nécessaires 
(état des installations électriques, présence d'amiante ou de plomb...). (Shutterstock) 
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Le diagnostic de performance énergétique, ou DPE, entre dans une nouvelle 

dimension. Sa refonte profonde, qui était prévue dans la loi Elan de 2018, s'applique à 

compter du ler  juillet. L'instrument de classement des logements à travers des 

étiquettes énergie graduées de A (économe) à G (énergivore) vise à informer l'acheteur 

ou le locataire sur la qualité énergétique de son futur bien. 

Ce lifting est crucial aux yeux des pouvoirs publics face aux enjeux de la rénovation 

énergétique des logements, dont « le DPE est l'un des outils clés ». Celui-ci sert 

notamment à identifier près de 4,8 millions passoires énergétiques - étiquettes F et G -

en France. Grâce à ce coup de jeune, le diagnostic doit devenir « plus fiable, plus lisible 

et permettre de mieux tenir compte des enjeux climatiques ». Mais les conséquences 

s'annoncent lourdes pour les vendeurs et les bailleurs. Ce qu'il faut savoir. 

Qui est concerné ? 

Vous devez obligatoirement fournir un DPE en cas de vente ou de location d'un bien 

immobilier- sauf pour les baux ruraux et les contrats de location saisonnière - et si 

vous souhaitez construire ou agrandir un bâtiment. Le diagnostic doit figurer dans les 

annonces relatives à la vente ou à la location. A partir du 1er  janvier 2022, une 

estimation de la facture énergétique théorique annuelle du logement devra aussi y être 

mentionnée. 

Quelles sont les nouveautés ? 

Le principal changement tient au mode de calcul. Avant le ler  juillet, deux méthodes 

coexistaient. Celle sur factures, qui utilise la consommation énergétique réelle des 

occupants du logement. La seconde, dite « 3CL » (pour calcul de la consommation 

conventionnelle des logements), repose sur les qualités énergétiques intrinsèques du 

bien (bâti, isolation, fenêtres, chauffage...). Après le ler  juillet, seule cette dernière 

subsiste. Elle intègre de nouveaux critères : consommation de l'éclairage et de la 

ventilation, confort d'été du logement... 

Immobilier : qui peut acheter les logements les moins énergivores ? 

Autre modification majeure, l'introduction du «double seuil ». Le DPE n'est plus calculé 

sur la seule consommation d'énergie primaire (étiquette énergie), mais aussi en 

fonction des émissions de gaz à effet de serre (étiquette climat). Attention, c'est la plus 

mauvaise performance, en énergie primaire ou en gaz à effet de serre, qui définira la 

classe du logement. Les doubles seuils définissant les différentes étiquettes ont eux-

mêmes été révisés. 
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Ce DPE nouvelle mouture doit s'accompagner de conseils, plutôt sommaires dans le 

DPE ancien, et même d'une estimation du coût des travaux essentiels ou à envisager. 

Votre logement peut-il être reclassé ? 

Votre bien peut être dégradé mais aussi... relevé ! « Près de 60 % des logements 

conservent la même étiquette », précise le ministère du Logement. Tandis que les 40 % 

restants, assure-t-il, « gagnent ou perdent au plus une seule classe énergétique ».  

vente comme de location - tout en complexifiant l'appréciation de la valeur de votre 

habitat. 

Un sursis a été mis en place pour les DPE réalisés avant le ler  juillet. Dans la limite de 

leur validité actuelle (le DPE est valable dix ans), ils pourront encore être utilisés pour 

conclure des ventes ou des baux jusqu'au 31 décembre 2024. Les professionnels 

recommandent toutefois de réaliser un nouveau DPE même si l'ancien est toujours 

valable afin de garantir la fiabilité des données, eu égard à un possible déclassement. 

DPE : ce qui change à partir du V' juillet 

  

Transition écologique : la fin du chauffage au fioul est repoussée à mi-2022 
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Le nouveau DPE integre également les émissions de gaz 

à effet de serre. Attention. c'est la plus mauvaise performance. 
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D'après ses premières estimations, plusieurs centaines de milliers de logements 

jusque-là classés E deviendront des passoires énergétiques (F et G) tandis que d'autres 

estampillés F rejoindront la classe E. Les plus impactés, qui basculeront en passoires 

énergétiques, sont ceux chauffés au fioul, puisque ce mode de chauffage est 

particulièrement polluant et, dans une moindre mesure, ceux au gaz. A l'inverse, des 

logements chauffés à l'électricité ou au bois ne seront plus vus comme des passoires 

énergétiques, car moins émetteurs de gaz à effet de serre. 

Quelles conséquences si vous souhaitez vendre ou louer ? 

Le DPE ancienne formule a déjà un impact non négligeable sur le prix de vente de votre 

bien. Une étude des notaires montre qu'un logement Fou G subit une moins-value de 

2 % à 18 % par rapport à un logement D. Dans un premier temps, la refonte du DPE 

devrait accentuer ce malus ou bonus énergétique - et donc peser sur votre décision de  

Si vous êtes en train de louer un logement E, F ou G, il est aussi conseillé de faire un 

nouveau DPE sans attendre la fin de cette phase transitoire compte tenu du 

changement qui pourra intervenir sur l'étiquette du logement. Le projet de loi Climat et 

Résilience en cours d'examen au Parlement prévoit, en effet, d'obliger les bailleurs à 

rénover leurs logements considérés comme des passoires thermiques, sous peine de 

ne plus pouvoir les louer en 2028 (F et G) et en 2034 (E) ou, dès 2023, d'augmenter leurs 

loyers. 

« Le risque de désinvestissement locatif lié aux contraintes de la rénovation 

énergétique est réel », alerte Jean-Marc Torrollion, président de la FNAIM, qui 

s'exprimait le 2 juin devant la commission des Affaires économiques de l'Assemblée 

nationale. L'impact sera important sur le parc locatif privé, qui compte 1,7 million de 

logements F et G, sachant qu'une rénovation de logement G est évaluée entre 

22.000 euros et 40.000 euros selon le niveau de performance que l'on cherche à lui faire 

atteindre. 

Immobilier : pourquoi les prix grimpent encore 

Il faut aussi prendre garde au resserrement du crédit bancaire lié à la perte anticipée 

de valeur de votre bien. Le président de la FNAIM témoigne de premiers refus de prêt 

pour financer un investissement locatif sur 15 ans pour des biens en F et G, ou face à 

des DPE vierges (sans étiquette du fait de l'impossibilité de produire une facture 
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La durée de validité générale du DPE reste de dix ans. Des dispositions 

particulières sont prises pour réduire la durée de validité des diagnostics 

réalisés avant la date du 1er juillet 2021, ainsi ceux réalisés : 

- entre le ler  janvier 2013 et le 31 décembre 2017 sont valides jusqu'au 

31 décembre 2022 ; 

- entre le 1' janvier 2018 et le 30 juin 2021 sont valides jusqu'au 31 décembre 

2024. 

Source : service-public.fr 

énergétique), et alors que les bailleurs ne peuvent prendre en charge les travaux de 

rénovation nécessaires. 

Quels sont les risques si le DPE est erroné ou manquant ? 

Des sanctions sont déjà prévues si, en tant que vendeur ou bailleur, vous ne 

transmettez pas volontairement le DPE ou s'il mentionne de fausses informations pour 

induire en erreur le futur acquéreur ou locataire. Ce dernier peut saisir le tribunal pour 

demander l'annulation de la vente, de la location ou le versement de dommages-

intérêts. Vous pouvez être sanctionné pénalement. 

Le DPE nouvelle version « ancre » un peu plus votre responsabilité ; jusque-là 

uniquement informative, l'étiquette verte devient opposable juridiquement à partir du 

ler  juillet. Autrement dit, relève le rapport parlementaire sur la loi Climat : « le DPE aura 

alors la même portée juridique que les autres diagnostics (plomb, électricité, amiante), 

à l'exception des recommandations de travaux que le DPE contient, qui conserveront 

une valeur seulement indicative. » 

Imm ' locatif : faut-il e • star à . 

*e e loi Climat : ce qu'i ut savoir 

« Le plus important dans un acte de vente ou de location, recommande Lionel Janot, 

président de la Fidi (Fédération interprofessionnelle du diagnostic immobilier), sera de 

préciser exactement quel DPE a été fait, ancienne ou nouvelle version, pour se 

prémunir d'éventuels recours. » 

Combien coûte un DPE ? 

Le tarif du DPE n'est pas réglementé. Son coût est variable en fonction notamment de 

l'année de construction et de la taille du bien à évaluer. Il est généralement compris 

entre 100 euros et 250 euros. Le nouveau lifting pourrait le porter « jusqu'à 300 euros, 

en moyenne », estime le président de la Fidi. 

Le calendrier du DPE 

Anne-Sophie Vion 


